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I. QU’EST-CE QU’UN MANDAT ?
Les étudiant·e·s constituent la plus grande catégorie de population au sein d’un établissement d’enseignement supérieur. Il est donc impor-
tant qu’iels aient leur mot à dire, lors des prises de décision qui concernent leur école ou université. Or, où sont prises ces décisions ? Dans 
les organes de l’établissement que sont les conseils d’administration, pédagogique, social… Chaque conseil est ainsi composé de membres 
représentant di� érent·e·s acteur·rice·s de l’établissement : direction, enseignant·e·s, représentant·e·s syndicaux·ales, étudiant·e·s… C’est no-
tamment pour assumer ce rôle de représentation que le Conseil étudiant (CE) a été créé et reconnu via le décret du 21/09/2012 relatif à la 
participation et la représentation étudiante dans les établissements d’enseignement supérieur (décret participation).

II. DROITS ET DEVOIRS DU CONSEIL ÉTUDIANT ET DES MANDA-
TAIRES

Il est évident que ce rôle est important puisque c’est le moyen o�  -
ciel de s’exprimer au sein de l’établissement. C’est le lieu où les re-
présent·e·s étudiant·e·s ont les informations relatives à la gestion de 
l’établissement, mais également où y faire entendre la voix des étu-
diant·e·s et les défendre. Ces informations doivent alors être relayées 
aux étudiant·e·s de l’établissement a� n qu’iels puissent donner leur 
avis, voire se défendre s’iels considèrent que les mesures pourraient 
être néfastes.

Il faut donc, avec les membres du Conseil étudiant, veiller à ce qu’un 
maximum de postes soient pourvus dans les organes de l’établis-
sement, mais également à ce que chaque mandataire prépare et 
participe aux réunions en informant les autres membres. En e� et, 
des décisions importantes pour les étudiant·e·s se prennent dans 
ces instances, et toute négligence peut avoir des conséquences fâ-
cheuses. Par ailleurs, il arrive parfois qu’un quorum de participation 
– c’est-à-dire un nombre minimum de présences – doive être réuni 

pour qu’un conseil puisse délibérer. Le·la mandataire doit donc ab-
solument s’engager avec la volonté de remplir son rôle avec sérieux 
et régularité.

 DÉCRET 21 septembre 2012 - art. 2

Pour remplir leur mission de représentant·e étudiant·e, les manda-
taires dans les organes de l’établissement ont accès à tous les do-
cuments nécessaires, au même titre que les autres mandataires du 
conseil. Et les autorités de l’établissement doivent y veiller.

 DÉCRET 21 septembre 2012 - art. 15

En� n, le·la mandataire représente les étudiant·e·s de l’établissement 
qui s’expriment à travers le Conseil étudiant, légalement reconnu 
comme organe représentatif. Iel ne parle pas en son nom propre. Il 
est donc très important qu’iel connaisse les positions du CE, qu’iel y 
participe même, a� n de pouvoir les défendre. Idéalement, le·la man-
dataire sollicitera en amont l’avis du CE sur les points importants a� n 
de dé� nir des positions collectives à défendre, dans les instances où 
iel siège.

III. PROCÉDURE DE NOMINATION DES MANDATAIRES
Selon le décret participation, il y a deux types d’élections :

 Les élections indirectes des mandataires dans les organes : une fois par an, les étudiant·e·s d’un établissement élisent leurs représen-
tant·e·s qui constitueront le Conseil étudiant. Ensuite, c’est le CE qui élira les mandataires dans les conseils de l’école, dans les plus brefs délais. 
Dans ce cas, les mandataires peuvent être des membres élu·e·s du CE ou de simples étudiant·e·s qui se portent candidat·e·s. Ces dernier·ère·s 
peuvent également être coopté·e·s, devenant ainsi membres à part entière du CE.

 DÉCRET 21 septembre 2012 - art. 12
 

 Les élections directes : certaines universités organisent des élections directes de tou·te·s les membres du conseil d’administration. Les 
étudiant·e·s de l’université élisent donc directement leur(s) représentant·e(s) dans cet organe, comme les autres corps de l’établissement 
(professeur·e·s, administratif·ive·s). Ces étudiant·e·s élu·e·s constituent alors le Conseil étudiant qui désigne, à son tour, les mandataires dans 
les autres organes. Il peut alors coopter d’autres étudiant·e·s pour remplir ces postes vacants.

 DÉCRET 21 septembre 2012 - art. 13

Une fois qu’un·e mandataire est élu·e, il est nécessaire de communiquer ses coordonnées aux autorités de l’établissement d’enseignement 
supérieur et au·à la Commissaire-Délégué·e du Gouvernement. Cela permet d’acter la nomination au niveau des organes et de donner le droit 
de vote au·à la nouveau·elle mandataire. 

 DÉCRET 21 septembre 2012 - art. 12
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IV. LES ORGANES AU SEIN DESQUELS LES ÉTUDIANT·E·S ONT 
UNE VOIX

Il est important de disposer d’une liste complète des mandats réservés aux étudiant·e·s dans chaque organe de l’établissement.
Cette section détaille les conseils dans lesquels vous siégez, selon les décrets suivants :

 Décret du 21 septembre 2012 relatif à la participation et la représentation étudiante dans l’enseignement supérieur.
 Décret du 21 février 2019 � xant l’organisation de l’enseignement supérieur en Hautes Ecoles.
 Décret du 20 décembre 2001 � xant les règles spéci� ques à l’enseignement supérieur artistique organisé en Ecoles Supérieures des Arts.

4.1. L’ORGANE DE GESTION

L’organe de gestion ou le Conseil d’Administration est l’endroit où se prennent les décisions relatives à la gestion de l’établissement.
   

Type d’établissement Nom de l’organe Proportion d’étudiants Remarques

Haute Ecole Conseil d’Administration OU
Organe de Gestion

Au moins 20% d’étudiant·e·s, re-
présentatif·ve·s de toutes les dé-
partements (chaque membre a 
également un·e suppléant·e)

Il prend les décisions sur les 
dossiers relatifs à la gestion et 
l’administration de la HE. Ces 
décisions sont ensuite mises en 
application par le collège de di-
rection.

Université Conseil d’administration Au moins 20% d’étudiant·e·s Il nomme les membres du per-
sonnel administratif, scienti� que, 
académique, spécialisé ; ap-
prouve les budgets et comptes 
; décide des travaux d’entretien 
des bâtiments…

ESA Bien qu'il existe un organe de gestion dans chaque ESA, les étudiant.e.s n'y disposent pas de sièges 
o�  ciellement. Selon les ESA, il est parfois possible de s'y faire inviter et d'y avoir une voix consultative.

       

4. 2. L’ORGANE SOCIAL

Tous les établissements d’enseignement supérieur de la Fédération Wallonie-Bruxelles ont un Conseil Social composé d’au moins 50% d’étu-
diant·e·s. C’est le conseil dans lequel les étudiant·e·s ont le poids le plus important au sein de l’établissement, incluant même parfois la prési-
dence du conseil. La présence des étudiant·e·s y est donc nécessaire.

Le Conseil social a pour rôle de gérer toutes les questions relatives aux conditions sociales et matérielles des étudiant·e·s. Il gère les subsides 
sociaux et octroie des aides � nancières aux étudiant·e·s en di�  culté.
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4. 3. LES ORGANES PÉDAGOGIQUES

EN UNIVERSITÉ

 Organe Pédagogique – au moins 25% 
d’étudiant·e·s : il est chargé de remettre un 
avis à l’Organe de gestion sur toutes ques-
tions relatives à l’utilisation des moyens pé-
dagogiques et à l’a� ectation des ressources 
humaines. Il doit également émettre des 
propositions relatives aux études, aux exa-
mens et, en général, à l’organisation péda-
gogique de l’institution.

 Organe Facultaire (Conseil de faculté) 
– au moins 20% d’étudiant·e·s : il est chargé, 
dans chaque faculté, de composer le pro-
gramme de cours de la faculté ; de rédiger 
le règlement des examens et des jurys ; et se 
charge des nominations, renouvellements 
ou promotions du corps académique.

EN HAUTE ÉCOLE

 Conseil Pédagogique – au moins 33% 
d’étudiant·e·s : Il rend des avis (au Collège de 
direction ou au Conseil d’administration) sur 
l’utilisation des moyens pédagogiques et 
l’a� ectation des ressources humaines.

 Conseil de Département – au moins 
20% d’étudiant·e·s : Il rend des avis sur toutes 
les questions concernant le département 
concerné (horaire, cadre, formation…), de 
sa propre initiative ou à la demande de l’or-
gane de gestion.

 EN ÉCOLE SUPÉRIEURE DES ARTS

 Conseil de Gestion Pédagogique – au 
moins 20% et au plus 33% d’étudiant·e·s : Il 
est chargé d’élaborer les modalités de mise 
en œuvre des missions de l’école supérieure 
des arts. Il est consulté par le pouvoir orga-
nisateur sur toute question pédagogique et 
sur toute question concernant l’utilisation 
des moyens pédagogiques et l’a� ectation 
des membres du personnel.

 Conseil de Domaine – au moins 20% 
d’étudiant·e·s : Il existe dans les ESA or-
ganisant des formations dans plusieurs 
domaines d’études. Ce conseil émet des 
propositions relatives au domaine visant à 
concrétiser le projet pédagogique de l’école. 
Ces propositions sont soumises au Conseil 
de gestion pédagogique.

 Conseil d’Option – 4 étudiant·e·s de l’op-
tion ou 2 étudiant·e·s par option si le conseil 
réunit plusieurs options : son rôle décrétal 
est identique à celui du Conseil de domaine, 
mais au niveau de l’option.
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Tu souhaites plus d’informations ?

QU’EST-CE QUE LA FEF?

La FEF est un syndicat étudiant. Elle représente et défend l’intérêt de tou·te·s les étu-

diant.e.s de la Fédération Wallonie-Bruxelles de Haute École, École Supérieure des Arts 

et Université. En tant qu’organisation de représentation communautaire reconnue o�  ciel-

lement, la FEF est un interlocuteur étudiant incontournable du secteur de l’enseignement 

supérieur.

La FEF défend un enseignement public, gratuit, de qualité, accessible à tou.te.s, cri-

tique et citoyen. Il doit viser l’émancipation de tou.te.s et démocratiser notre société. Dans 

le contexte actuel, l’enseignement doit être une priorité politique. Pour faire entendre leur 

voix et faire changer les choses, les étudiant.e.s doivent jouer un rôle actif et participatif au 

sein de leur établissement et de l’enseignement supérieur en général.

LE SERVICE JURIDIQUE DE LA FEF

Outil de première ligne, le service juridique de la FEF est souvent le premier contact 

pour les étudiant.e.s qui font face à un problème dans leur cursus. Composé d’étu-

diant.e.s en droit, il traite surtout des matières propres aux législations de l’enseignement 

supérieur: conditions d’admission, examens, matières disciplinaires,... En plus d’apporter 

des réponses concrètes aux questions des étudiant.e.s, l’équipe s’engage à leurs côtés pour 

trouver une solution à leurs problèmes. Et n’hésite pas à s’impliquer dans la défense des 

étudiant.e.s, en relayant les informations aux membres de la FEF. 

Tu as des questions ou tu désires plus d’informations? Contacte-nous: sj@fef.be

FICHES INFO

La FEF met à disposition de ses Conseils étudiants une série 

de � ches info abordant di� érentes thématiques de l’ensei-

gnement supérieur.

AIDE JURIDIQUE
#1 L’ inscription dans l'enseignement supérieur
#2 Examens: quelques règles
#3 Réussir ses études supérieures
#4 Les étudiant·e·s et l'action sociale

CONSEIL ÉTUDIANT
#1 Président·e, trésorier·ère, secrétaire:
trois fonctions clés au sein du Conseil étudiant
#2 Organisation d’une contradictoire
#3 Passe le témoin
#4 L’engagement d’un permanent par un Conseil étudiant
#5 Association de fait ou asbl?
#6 Constitution du CE en ASBL
#7 ASBL - Publication au Moniteur belge
#8 Les mandats dans les organes de l'établissement
#9 Élections étudiantes - les obligations décrétales

Toutes les informations sont certi� ées correctes à la date du 8 janvier 2021. Toutefois, la FEF ne peut être tenue pour responsable des modi� cations législatives ultérieures à cette 
date. Aussi en cas de doute, adresse-toi à ton conseil étudiant ou à la Fédération des Étudiant.e.s Francophones.


